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Achats - Ventes - Echangés 

En grapillant 
l'actualité valaisanne.. 

JAMAIS LE SAMEDI ! 
En ces temps de vendanges, on par­

donnera au chroniqueur de ne pas s'en 
tenir à un seul sujet mais de grapiller, 
lui aussi, dans l'actualité cantonale. 
C'est d'une région voisine de la terre 
d'élection du Goron, de Sembrancher 
très exactement, qu'il ramène son pre­
mier panier. 

Convoquée par voie de pétition, l'as­
semblée primaire extraordinaire de 
cette commune a discuté de l'interdic­
tion générale des bals du samedi pro­
noncée par le président, en collégialité 
ivec ceux de toutes les communes du 
district d'Entremont à l'exception de 
Bourg-Saint-Pierre. On a pu lire dans 
le « Confédéré » de lundi la relation de 
cette séance qui a vu le président main­
tenir son « niet » catégorique malgré les 
arguments de poids développés à ren­
contre de cette décision. 

Notons, en passant, que cette affaire 
de bals interdits le samedi a fait les 
délices des amateurs d'informations 
croquignolettes et qu'elle a même 
trouvé une large place, sous un titre 
• fumant », dans un grand quotidien 
français ! 

Jamais le samedi, maintient donc 
H. le président. 

Mais des citoyens estiment que cette 
interdiction, si elle pouvait se justifier 
autrefois, est complètement dépassée à 
l'heure où non seulement les danseurs 
mais les sportifs, les pique-niqueurs et 
même les amateurs de grasses mati­
nées peuvent s'en donner à cœur joie 
en trouvant dans l'horaire très étalé 
des cultes dominicaux le moyen de 
concilier le plein emploi à leur guise 
du dimanche et l'accomplissement de 
leurs devoirs religieux. Ces citoyens 
n'entendent donc pas accepter sans au­
tre cette mesure qui est de nature, 
entre autres, à priver les sociétés lo-

Courts 
métrages 

e « Nous avons ici vingt-deux 
célibataires, tous à peu près qua­
dragénaires, et nous nous de­
mandons si l'on ne trouve plus de 
gentilles femmes à leur inten­
tion. - Ces hommes sont, tous, 
propriétaires de leurs fermes. 
Certains d'entre eux représentent 
un capital de 100.000 dollars. Ils 
ne fument pas, ils ne boivent 
guère. Ils n'ont qu'un seul dé­
faut : la timidité. Et c'est pour­
quoi ils sont toujours célibatai­
res ». Huit cent femmes ont ré­
pondu avec un enthousiasme ... 
qui n'eut d'égal que leur fureur, 
lorsqu'elles surent que toute l'af­
faire n'était qu'une blague d'étu­
diants ! 

e Le premier syndicat pour dé­
tenus du monde vient de voir le 
jour en République fédérale. Les 
initiateurs, un avocat et un édi­
teur, veulent tenter d'obtenir une 
amélioration de « salaire » pour 
les détenus et l'octroi d'une aide 
financière à leurs parents. Les 
personnes qui séjournent dans les 
centres de santé veulent aussi se 
joindre à cette organisation qui 
va défendre leurs intérêts. De 
nombreuses réformes sont pré­
vues dans ses statuts. On veut 
obtenir le versement d'honoraires 
plus élevés aux avocats nommés 
d'office. D'autres réformes seront 
réclamées en ce qui concerne le 
droit pénal, le recours en grâce, 
le droit pénitentiaire et la forma­
tion des juges. Les membres du 
syndicat et leurs familles peu­
vent bénéficier des conseils d'un 
avocat pris sous contrat. L'orga­
nisation se chargera d'autre part 
de fournir un emploi aux déte­
nus libérés. 

cales d'une bonne partie de leurs 
moyens financiers traditionnels. Ils en­
visagent le dépôt d'un recours. Affaire 
à suivre, donc, qui risque de nous valoir 
des rebondissements intéressants. 

JAMAIS DEPUIS 12 ANS ! 

Toujours à Sembrancher et à cette 
même assemblée primaire extraordi­
naire, le cas du conseil de district qui 
n'a plus été réuni depuis 12 ans a fait 
l'objet d'un projet de résolution qu'on 
a pu lire dans le « Confédéré » de lundi. 

Nous nous souvenons avoir relevé, 
en son temps, la clairvoyance de la 
Constitution valaisanne lorsqu'elle dé­
finit les tâches du préfet et du conseil 
de district, notamment en ce qui con­
cerne la promotion économique. Nous 
avions placé en parallèle des districts 
où cette ligne de conduite était respec­
tée et où, sous l'impulsion de préfets 
dynamiques et pleins d'initiative, un 
travail bénéfique s'accomplit, spéciale­
ment dans le sens de la collaboration 
intercommunale qui n'a jamais été aussi 
indispensable qu'actuellement et des 
districts où par l'inertie totale des res­
ponsables, préfecture et conseil sont 
pratiquement rayés de la liste des ins­
titutions. 

La résolution proposée à Sembrancher 
met l'accent sur la compétence du 
Conseil de district en matière de dé­
veloppement économique et de problè­
mes tels que l'aménagement du terri­
toire, l'épuration des eaux ou l'équipe­
ment culturel. Elle demande au Conseil 
d'Etat de prendre les mesures néces­
saires pour faire respecter la loi, qui 
oblige le conseil de district à se réunir 
au moins une fois par an, sans compter 
les rapports annuels et autres presta­
tions qu'elle impose aux préfets. On 
peut s'étonner, à ce propos, de la pas­
sivité de l'autorité cantonale face à ces 
violations flagrantes de notre Charte 
de base et l'on peut surtout manifester 
sa stupéfaction de constater que per­
sonne n'a réagi jusqu'ici alors que de­
puis douze ans un district manque ré­
gulièrement à ses obligations. Mais 
nous n'en sommes pas à un étonnement 
près et nous préférons en rester là, en 
attendant la suite de cette résolution, 
pour relever avec la plus vive satisfac­
tion que ce sont en majorité des jeunes 
citoyens qui s'élèvent contre cette apa­
thie. Non par esprit de contradiction 
ou par goût de la contestation, comme 
les accusent des esprits simplistes, mais 
parce qu'ils ont conscience des bien­
faits que peut valoir à la collectivité le 
respect d'une disposition légale ayant 
introduit, au temps de la lampe à pé­
trole, ces notions de régions et de coo­
pération intercommunale qu'ils consi­
dèrent à juste titre comme une solu­

tion moderne à bien des problèmes im­
possibles à résoudre dans le seul cadre 
de la commune. 

EN FUSÉE VERS LA FUSION ! 

Transportons-nous maintenant vers 
la capitale, uù la place de la Planta 
demeurera pour quelque temps encore 
telle que l'ont connue les guerriers qui 
s'y sont trucidés à coups de piques, les 
hommes d'Etat qui ont échangé des 
propos plus que sonores, les éleveurs 
qui vinrent y vendre leur bétail pen­
dant des générations et, aujourd'hui, 
les automobilistes qui. y tournent en 
rond pour trouver une place de parc. 
Un projet de parking souterrain avait 
été déposé à la ville, assorti d'un vaste 
équipement commercial de la place. Le 
Conseil général devait ce mardi soir, 
donner son avis à ce Sujet. Il n'en fut 
rien: puisque le Conseil communal a 
tout bonnement retiré; le projet. Tout 
bonnement et fort 1 judicieusement, 
ajouterons-nous, puisque non seulement 
on ne connaissait et on ne connaît pas 
encore l'entreprise commerciale qui se 
cachait derrière cette affaire mais on 
allait hypothéquer par cet équipement 
partiel l'immense possibilité qui s'offre 
à la ville d'aménager, à la mesure d'une 
capitale, l'importante surface qu'elle 
possède à proximité de la Planta et 
du Palais du gouvernement cantonal. 

Le parking enterré, avec fleurs et 
couronnes de circonstance, on allait 
pouvoir se consacrer en toute sérénité 
à la fusion Sion-Bramois. Une fusion 
vers laquelle on semble tout soudain 
se diriger... en fusée, Cette hâte appa­
raît même suspecte à certains qui ap­
prouvant des deux mains cette réunion 
de communes allant dans le sens d'un 
mouvement irréversible, n'apprécient 
pas la bousculade qu'on leur impose 
pour que les quelque mille habitants 
de Bramois puissent être, dès les pro­
chaines élections communales, Sédunois 
à part entière. Ceci dit, empressons-
nous de déclarer que l'unanimité quasi 
parfaite des électeurs sédunois et bra-
moisiens est acquise à ce projet que le 
Grand Conseil aura à examiner à son 
tour. 

Il serait donc maladroit de susciter 
des résistances qui n'existent pas ac­
tuellement, en s'engageant dans une 
course contre la montre que l'on aurait 
pu éviter en s'y prenant assez tôt. 

Même si les impatients considèrent 
que reconduire l'état de faits actuel 
pour une nouvelle période serait un 
non-sens étant donné les positions sans 
équivoque de part et d'autre, ils doi­
vent se souvenir que le mieux est par-' 
fois l'ennemi du bien et que le Valai-
san n'aime pas être bousculé. 

Gérald Rudaz 

Vous m'en direz tant 
C'est avec intérêt que j'ai lu, sa­

medi, les réflexions de mon confrère 
Gérald Rudaz sur les démêlés du 
« Walliser Bote » avec Mgr Adam, 
évêque de Sion, au sujet de l'ency­
clique « Humanae vitae ». 

Mis en demeure par Monseigneur 
de publier une déclaration de sa 
main, faute de quoi il le condamne­
rait publiquement, le journal du 
Haut-Valais en a passé par cette vo­
lonté. 

Il s'est exécuté pour éviter l'exé­
cution ! 

Protestation là-dessus, et plainte, 
de la communauté de travail de la 
presse catholique suisse qui voit 
dans l'ultimatum de Mgr Adam une 
grave atteinte à la liberté de la 
presse et qui a raison. 

M. Antoine Favre, ancien juge fé­
déral, a qualifié cette plainte d'of­
fense à l'Êvêque, la liberté de la 
presse n'étant garantie constitution-
nellement, à son avis, qu'à l'encontre 
des contraintes imposées par l'Etat. 

Sans vouloir mêler mon grain de 
Marcel à cette invraisemblable his­
toire, il me sera bien permis de re­
lever qu'elle s'inscrit à la fois dans 
l'ordre et le désordre des choses. 

Grâce à Jean XXIII l'Eglise ca­
tholique a tenté de rallier ce siècle 
à toute vitesse, alors qu'elle en était 
toujours au Moyen-Age, et ma foi 
cette évolution-éclair ne va pas sans 
dommages. 

C'est un fait, et le jeune clergé le 
sent bien, que l'Eglise catholique, 
par son intolérance, apparaît hors 
du temps, et qu'il est plus facile aux 
vieillards rhumatisants de la suivre 
qu'aux jeunes gens aux prises avec 
les difficultés de l'existence. 

Le Pape, je l'ai dit, ne pouvait pas 
prôner la « pilule » et son « non pos-
sumus » qui a estomaqué tant de 
gens ne m'a pas surpris. 

En revanche, il est grand temps 
que l'Eglise, à l'exemple de Jean 
XXIII, songe plus à comprendre les 
hommes, les pauvres hommes, qu'à 
les accabler de menaces. 

L'amour du prochain, qu'il soit 
croyant ou incroyant, catholique ou 
protestant, juif ou musulman, est 
certainement la clé d'un rapproche­
ment entre les peuples. 

Mgr Adam se distancie de son 
époque par l'inquisition, et il me 
fait penser à Mgr Bieler lequel ma­
niait la foudre un peu comme un 
Jupiter tonnant, dans ses nuages. 

Je me souviens d'un mandement 
de Carême où il s'en prenait à «La 
Feuille d'Avis du Valais », dont j'é­
tais alors l'unique rédacteur, et où 
il défendait la politique conserva­
trice de M. Troillet sans se deman­
der si vraiment elle était dans la 
ligne de la charité chrétienne. 

Dans le Haut-Valais on menaçait 
de l'enfer les gens qui lisaient le pe­
tit journal radical et du paradis 
ceux qui lisaiejil le Walliser Bote. 

Cette double menace, enfer ou pa­
radis, ne m'a jamais' beaucoup in­
quiété, car pour moi l'amour est gra­
tuit, surtout l'amour de Dieu, et je 
n'aime pas beaucoup qu'il entraîne 
une récompense ou une punition. 

Je comprends fort bien l'attitude 
de M. Antoine Favre. 

Il est dans l'Église comme moi je 
suis en dehors pour des raisons de 
loyauté envers soi-même. 

Mais si l'Église escamote les gra­
ves problèmes de ce temps - ma­
riages mixtes, régulation des nais­
sances, divorces - il finira par y 
avoir beaucoup plus de gens dehors 
que dedans. 

Regardez autour de vous et vous 
constaterez que la religion que beau­
coup de catholiques pratiquent est 
une religion à eux et non plus le 
pur catholicisme. 

C'est que les principes intransi­
geants sont une chose, la vie une 
autre. 

Sans vouloir offenser l'Êvêque, on 
peut lui dire ceci : 

Entre le dialogue et le monologue 
il a tort de choisir le monologue ! 

André Marcel. 
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BERNE 

Collaboration intercommunale 
Le 3 octobre 1968, les communes de 

Berne, Bremgarten, Englisberg, Kehr-
satz, Kirchlindach, Kôniz et Mûri, ainsi 
que la commune scolaire d'Allmendin-
gen, ont signé un contrat qui les en­
gage à traiter ensemble leurs eaux 
usées dans la station d'épuration «ARA» 
de Neubriick-Berne. Ainsi, après moins 
d'un an et demi de négociations, on est 
arrivé à un accord qui, comme l'a re­
levé le professeur R. Probst, président 

Le défi 
On connaît la résonance qu'a trouvée 

en Europe le livre de Jean-Jacques 
Servan-Schreiber intitulé « Le Défi 
américain ». A en croire son auteur, 
l'Europe serait de cent coudées en re­
tard sur les Etats-Unis dans le domaine 
économique et industriel et devrait, 
semble-t-il, se résigner à une supréma­
tie américaine définitive, à moins d'une 
conversion douloureuse et rapide des 
méthodes et d'abandons déchirants. 
Même si l'Europe se résout à ces chan­
gements, elle devra encore surmonter 
l'obstacle géographiquement imposé des 
espaces et des dimensions. Il convient 
cependant de souligner que l'analyse du 
•publiciste français ne traite pas du « cas 
suisse» et que les comparaisons qu'il 
établit s'appuient surtout sur des don­
nées concernant la France. 

Qu'en est-il de la Suisse ? Y a-t-il 
lieu de désespérer et de jeter le manche 
après la cognée ? Tel est le thème qu'ont 
traité devant le comité de la « Corres­
pondance politique suisse », réuni ré­
cemment à Berne, un industriel et un 
journaliste spécialiste des problèmes 
économiques, MM. W. Fuchs, directeur 
général de la Maison Mettler (Greifen-
see), fabrique de balances d'analyse et 
de précision, et Paul Keller, correspon­
dant à Paris de la C.P.S. 

M. Fuchs a montre comment une in­
dustrie de moyenne importance a pu 
se tailler, une place enviable sur . le 

marché mondial en produisant des ins­
truments de précision d'un prix abor­
dable et concurrentiel, mais de très 
haute qualité. En d'autres termes, elle 
a poussé la spécialisation à un haut 
degré, tant dans ses méthodes de pro­
duction que de gestion, en faisant la 
part nécessaire dans ses budgets et pré­
visions à la recherche appliquée (12% 
des effectifs globaux est employé au 
développement et à la recherche) et en 
poursuivant une politique commerciale 
dynamique et systématique. Beaucoup 
d'autres industries suisses sont des si­
tuations analogues. Pour elles, le « défi 
américain » constitue davantage un 
éperon qu'un sujet de lamentations. 
Bref, M. Fuchs a rappelé en substance 
que la Suisse est « condamnée à l'ex­
cellence », qu'elle doit procéder à des 
choix, tant il est vrai qu'on ne peut 
exceller en tout. 

S'appuyant sur des exemples diffé­
rents, M. Pa.ul Keller est arrivé à peu 
près aux mêmes conclusions. Il a dé­
claré notamment : « l'idée que la 
Suisse constitue un « cas à part » dans 
l'économie mondiale n'est satisfaisante 
que dans la mesure où elle n'est pas 
une hypothèse de départ mais une 
constatation. Ce n'est pas malgré le 
défaut de ressources et de richesses na­
turelles que notre pays est parvenu à 
un stade relativement élevé de bien-
être, mais grâce.à .ce défaut. Là où.la 

nature s'est montré avare à notre 
égard, l'œuvre des hommes a su s'adap­
ter et créer du nouveau : le blé nous 
a toujours fait défaut ; il fallait donc 
construire des moulins ayant un ren­
dement de farine maximum ; au cours 
des cent dernières années, les meilleurs 
moulins du monde viennent des usines 
d'Uzwil. N'ayant ni plantes ni animaux 
olfactifs sur notre sol, les laboratoires 
et usines de Genève, Vernier et Diiben-
dorf mettent au point depuis soixante-
dix ans des parfums et des arômes de 
synthèse et tiennent aujourd'hui, dans 
ce secteur, la première place du monde. 
On pourrait allonger à loisir la liste 
de tels exemples. 

Il faut ajouter à ces facteurs de suc­
cès — ou tout au moins de capacité de 
concurrence — d'autres éléments de 
défense et de combat. Par exemple 
l'implantation à l'étranger de centres 
de production de propriété et de direc­
tion suisses (denrées alimentaires, pro­
duits chimiques et pharmaceutiques, 
industrie des machines, chaussures, etc.) 
Il ne faut pas oublier non plus les 
sources de revenus que représentent les 
placements de capitaux et les services. 
De ce point de vue aussi, la Suisse 
demeure compétitive. 
. Au cours de la discussion qui suivit 
ces exposés, un des membres du comité 
de la CPS, M. F. Hummler, a relevé 
que, si retard helvétique il y a, il 

du comité d'initiative formé par les 
communes participantes, constitue une 
forme inédite de coopération intercom­
munale. Il est permis de penser que de 
tels accords donneront un nouvel élan 
à la prise de conscience des régions, 
aujourd'hui plus que jamais souhai­
table. 

Selon le contrat, la ville de Berne 
reste propriétaire de TARA. Mais elle 
cède aux communes dont les eaux usées 
sont régulièrement traitées, un droit de 
cogestion étendu, tant dans le secteur 
de l'exploitation que dans celui de 
l'aménagement de la station. La parti­
cipation financière des communes af­
filiées prend la forme de contributions 
annuelles au capital et aux frais d'ex­
ploitation. Les contributions sont cal­
culées périodiquement en fonction de 
la quantité d'eau utilisée. L'ARA est 
géré par une commission permanente 
composée de cinq représentants de la 
ville de Berne, de deux représentants 
de la commune de Kôniz et d'un re­
présentant de chacun des autres com­
munes. Le contrat ne peut pas être 
résilié avant 1998, et après cette date 
il peut l'être seulement à condition que 
l'épuration des eaux de la commune 
qui se désiste soit assurée d'une autre 
manière. 

Le Conseil de ville de Berne et le 
corps électoral des autres communes 
auront à se prononcer au cours de cet 
hiver sur ce contrat. 

réside surtout dans un défaut de « ma­
nagement » ; nous devons apprendre, ou 
tout au moins perfectionner la techni­
que de la gestion et du commandement, 
le meilleur usage des états-majors de 
direction, de la délégation des pouvoirs, 
du choix des cadres. Il semble à cet 
égard que l'ère des entreprises fami­
liales touche à sa fin, mais il est inutile 
de se complaire dans la nostalgie. Il 
conviendra d'examiner d'autres points 
encore des remarques des orateurs qui 
ont pour le moins convaincu leurs au­
diteurs qu'il n'y a pas lieu de déses­
pérer. 

René Bovey 
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DISTRICT DE MARTIGNY 
MARTIGNY 

Assemblée bourgeoisiale 
L'assemblée bourgeoisiale de Marti-

gny est convoquée pour le lundi 14 
octobre 1968 à 20 h. 30 à la grande salle 
de l'Hôtel de Ville, avec l'ordre du jour 
suivant : 
1. Demande d'agrégation bourgeoisiale 

de M. Albérino Sola ; 
2. Divers. 

L'Administration 

Bri l lant 
succès universitaire 
d'une Mart igneraine 

Nous apprenons avec le plus vif plai­
sir que Mlle Yvonne Donati a brillam­
ment réussi ses examens fédéraux d'as­
sistant-pharmacien à l'Université de 
Lausanne. Dans les six branches com­
portant l'examen, Mlle Donati a obtenu 
qautre notes 6 et deux notes 5, et elle 
est sortie en tête de ces examens. 

Nous la félicitons vivement et for­
mons les meilleurs vœux pour sa car­
rière. Nos félicitations vont également 
au papa, M. Marius Donati, commer­
çant bien connu à Martigny et vétéran 
(50 ans d'activité !) de l'Harmonie mu­
nicipale, qui peut se montrer fier à 
juste titre du succès de sa fille. 

LEYTRON 
Le concert 

de la fanfare mil i ta ire 
Nous rappelons que c'est ce jeudi 10 

octobre à 20 h. 15 à la grande salle de 
la Coopérative de Leytrpn que l'adju­
dant Guido Anklin dirigera la fanfare 
de l'ER 2 1968 qui donnera un concert 
comportant douze morceaux, avec des 
soli de piccolo, baryton, trombonne et 
cornet. Entrée libre. 

ISÉRABLES 

« A d m u l t o s a n i i o s » 
Mme Adel ine Voui l iamoz, veuve de 
Pierre, fête al lègrement ses 90 ans 

accompl is 

Samedi 5 octobre 1968, aux environs 
de 11 heures, à l'enseigne du soleil 
éclatant, l'Administration communale 
d'Isérables, sous les ordres de MM. Lé-
vy Fort, président, Marcel Monnet, 
vice-président et les conseillers Jules 
Lambiel et André Duc, prenait l'heu­
reuse initiative de remettre à Mme 
Adeline Vouiliamoz (veuve depuis tan­
tôt 25 ans) le fauteuil des 90 ans. Cette 
sympathique cérémonie se déroulait 
plus précisément au domicile de son 
fils Joseph, au Arzay. Fillettes en cos­
tume local, fleurs, bouteilles, vue pa­
noramique sur la vallée et... une am­
biance de fête constituaient le fond du 
tableau, alors que presque toute la fa­
mille, comprenant 64 descendants, issus 
de quatre générations, était rassemblée 
autour de l'alerte nonagénénaire. 

Mme Vouiliamoz, au teint basané, 
possède une excellente santé ; elle 
jouit en effet de toutes ses facultés, 
pouvant encore lire sans lunettes. Elle 
coupe et scie avec dextérité le bois né­
cessaire au ménage - avec une bonne 
« têche » pour l'hiver - et, comble de 
l'ironie, enjambe le balcon en aval par 
la fenêtre comme une sportive de 20 
ans !... D'ailleurs le travail et le dé­
vouement pour les siens ne lui ont ja­
mais fait peur durant ses nombreuses 
années d'existence. Combien de fois, 
avant la construction du téléférique, 
elle cheminait le sentier, rocailleux du 
village à Riddes, apportant les fruits 
sur la hotte en descendant et transpor­
tant au retour péniblement des mar­
chandises. Elle se rappelle avoir sup­
porté des charges de foin et de blé, 
bien plus sur la tête que sur le dos, 
mais ajoute qu'elle accepte le progrès 
actuel en souhaitant que la jeunesse 
trouve plus de satisfaction avec les 
moyens modernes. 

Ad multos annos d'ici les cent ans ! 

DISTRICT D'ENTREMONT 

SEMBRANCHER 
I inauguration 

du bâtiment scolaire 
C'est le samedi 19 octobre que sera 

inauguré le nouveau bâtiment scolaire 
de Semforancher. Le programme pré­
voit à 9 h. 30 le rassemblement sur la 
place de l'école, puis le discours de 
bienvenue du président de la com­
mune, la bénédiction des locaux, la vi­
site du nouveau bâtiment, un discours 
du chef du Département de l'instruction 
publique et des productions des élèves 
et des sociétés qui .précèdent le ban­
quet officiel prévu pour 12 heures. 

« J'achète mieux » 
Toujours aussi précis que varié dans 

ses informations, le numéro 17 de 
« J'achète mieux » vient de paraître. Il 
attire votre attention sur les fromages, 
leurs prix et les mesures prises par le 
gouvernement à ce sujet. Il vous offre 
des tests et des comparaisons sur les 
Birchermiisli, les prix des services de 
garages, quelques aliments précuisinés, 
tels que purée et croquettes de pomme 
de terre, risotti, etc.. 

Il vous renseigne sur les lessives, les 
repas rapides, la durée des conserves, 
les brochures informatives de I'IRM, etc. 

Il dialogue pour vous avec les pro­
ducteurs et répond aux questions que 
les consommateurs lui posent. 

Tous ceux que les problèmes des 
consommateurs et de leur participation-
active à la vie économique intéressent 
peuvent s'abonner à « J'achète mieux » 
en s'inscrivant à la Fédération romande 
des consommatrices, 112, route de 
Chêne, 1224 Chêne-Bougeries, Genève. 

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • _ < 
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ECHOS DE FRANCE 

CE QU'ILS EN PENSENT... 
Il ne faut sans doute pas accorder une importance excessive ou une valeur 

absolue aux sondages d'opinion publique. S'il est un domaine où l'on doit faire 
la part des choses, c'est bien celui-là. On retracera donc ici, dans un seul but 
d'information, les résultats d'une enquête, d'intérêt économique, dont certaines 
revues spécialisées comme « Les Informations Industrielles et Commerciales » et 
V« Usine Nouvelle » se sont faîtes l'écho, enquête ayant trait à ce que pourrait 
être l'évolution des prix français, au cours des mois à • venir. 

Cinq cents chefs d'entreprises ont accepté de répondre aux questions posées. 
Parmi eux, 71% considèrent que la hausse des prix des biens de consom­

mation et d'équipement atteindra de 10 à 15% ; 16% la chiffrent à un taux 
supérieur, et une minorité de 12%, moins pessimiste, estime, que cette hausse 
restera inférieure à 10%. 

D'autre part, les mêmes chefs d'entreprise, déclarent, dans une proportion 
de 66% - soit les deux tiers - que les nouveaux coûts de main-d'œuvre, c'est-à-
dire, les salaires nets payés aux travailleurs, et les charges fiscales et sociales 
qui s'y greffent, sont trop lourds ; 13% disent que c'est une « catastrophe », 
ajoutant que ces charges sont d'une lourdeur bien proche de l'écrasement. L'in­
dustrie ne pourra les digérer qu'en les incorporant dans les prix, ce qui rend 
inévitable, en premier lieu, une hausse générale des prix, en deuxième lieu, la 
disparition des avantages acquis en juin, par les salariés. 

Il s'agit là, répétons-le, de l'opinion de quelques centaines d'industriels 
interrogés par l'Institut Français d'Opinion Publique. 

LES PAROLES ET LÈS FAITS 
Alors qu'il se trouvait en visite à Colmar, M. Robert Boulin, ministre de 

l'Agriculture, a prononcé une phrase, qui venait fort bien à propos, et que l'on 
n'a pas suffisamment rapportée : «Il faut maintenant, a-t-il dit, changer cette 
habitude ou cette tendance qu'a l'agriculture de rechercher sans cesse la pro­
tection de l'Etat. Il faut sortir de cet infernal et coûteux principe, pour qu'enfin 
l'agriculture gagne sa parité en s'intégrant dans l'économie moderne ». 

M. Boulin a parfaitement raison. Trop de Français attendent tout de 
l'Etat et ne font pas l'effort qu'ils devraient accomplir pour sortir de leurs 
difficultés... 

Il faut dire, cependant, que l'Etat s'immisce dans trop d'affaires au point 
que l'initiative privée s'en trouve en quelque sorte ligotée. L'Etat est le premier 
patron de France: il assume 20% des investissements, 20% de la production, 
15% de l'emploi; il détient plus de 60% des dépôts bancaires, 40% des primes 
d'assurances. Il règle les moindres détails de la vie des citoyens : depuis le prix 
des pommes de terre, jusqu'aux tarifs d'entrées dans les cinémas. Et on en 
arrive au point que l'on ne peut plus rien faire sans lui... Qu'une «péripétie» 
éclate (grève, révolte des étudiants, etc..) c'est l'Etat représenté par le gou­
vernement qui doit prendre l'affaire en main, puisque le Parlement n'existe 
maintenant que pour la façade, et n'a pratiquement plus de pouvoir, ni aucun 
rôle à jouer. Dans ces conditions, dès que quelque chose ne va pas, les agri­
culteurs, comme tout le monde, alerte le gouvernement, chargé de remplacer 
la Providence, et dont, bien entendu, on attend toutes sortes de miracles. 

DISTRICT DE SION 

La fusion Bramois-Sion 
Dans son message au Conseil géné­

ral, le Conseil municipal de Sion rap­
pelle, par un préambule et une étude 
historique, les motifs à l'appui d'un 
mariage d'amour et de raison entre 
Sion et Èramois. 

Voici quelques passages de ce mes­
sage : 

Les étapes de la fusion 

1. Par lettre du 8 mai 1968, le Conseil 
communal de Bramois, suite aux vœux 
émis par l'assemblée primaire du 30 
avril 1968, a introduit une demande de 
principe en vue d'une réunion des com­
munes de Bramois et Sion. 

2. La Municipalité de Sion, par let­
tre du 15 mai 1968, a donné une réponse 
favorable au principe de l'étude du pro­
blème, notre communauté ne pouvant 
se dissocier de soucis des communes 
périphériques. 

3. Une commission mixte chargée de 
cette étude a été constituée et sa com­
position a été approuvée par les deux 
communes. 

En font partie : 
— Pour la commune de Bramois: MM. 

Christian Jacquod, président ; Camille 
Thiessoz, conseiller. 

— Pour la commune de Sion : MM. 
Antoine Dubuis, vice-président ; Roger 
Ammann, conseiller ; Gaston Biderbost, 
conseiller. 

— La présidence a été confiée à M. 
Antoine Dubuis. 

4. Les principales raison qui ont ame­
né l'assemblée primaire de Bramois à 
demander l'ouverture de pourparlers en 
vue de la réunion des deux communes 
peuvent être résumées comme suit : 

— La commune de Bramois se trouve 
dans l'obligation de décider des inves­
tissements pour l'aménagement de son 
territoire. 

— Toutefois, il apparaît que lesdits 
investissements ne peuvent être renta­
bles étant donné là concurrence de 
Sion qui est à même d'offrir de meil­
leurs services et d'équiper Champsec et 
Pont de Bramois. 

— Des solutions pourraient être trou­
vées, mais l'on peut d'ores et déjà af­
firmer qu'elles ne seraient pas toutes 
rationnelles, notamment en ce qui con­
cerne le zonage d'un petit territoire et 
l'épuration des eaux. 

^- -Certaines décision, qui devront ' être 
prises sont liées par celles que prendra 
la commune de Sion (déviation de là 
route cantonale Sion-Chippis, réseau 
d'égouts et épuration). 
. 5. La commission intercommunale ad 
hoc, après une étude approfndie du 
problème, a remis son rapport aux deux 
Conseils communaux intéressés le 
22 juillet 1968. 

L'étude du problème a été faite en 
tenant compte des éléments ci-après. 

Les relations entre Sion et Bramois 

Suite au mandat qui leur a été con­
fié, MM. Grégoire Ghika, Jean-Marc 
Biner et Jacqeus Calpini ont entrepris 
de sérieuses recherches et ont rédigé 
une notice historique concernant la 
commune de Bramois et les relations 
séculaires qui ont existé entre les com­
munautés de Sion et Bramois. 

Nous nous permettons de relater ici, 
en résumé, les principaux faits et dates: . 

Au moyen âge. 

Fort peu de choses sont connues sur 
le village de Bramois durant les pre­
miers siècles de notre ère. Si ses ori­
gines remontent à l'époque gallo-ro­
maine, la « curtis Bramosium » aurait 
été donnée à l'Abbaye de St-Maurice 
d'Agaune, en 515, par le roi de Bour­
gogne, S. Sigismond, fils de Gondebaud. 

Au Xllme siècle (vers 1130) 

Bramois aurait passé au chapitre ca-
thédral de Sion. Faute de documents, 
on peut émettre l'hypothèse que ledit 
chapitre aurait reçu Bramois à titre 
d'inedmnité de la; part de la Savoie, 
qui disposait asseà librement des biens 
de l'Abbaye de St-Maurice, ce en com­
pensation de pertes de territoires en 
aval du Rhône. ' 

Si le statut politique ou juridique de 
Bramois, à cette époque n'est pas pré­
cis, il est raisonnable de penser que le 
chapitre de Sion, propriétaire de biens 
sur ce territoire s'est efforcé d'y acqué­
rir également des fiefs et qu'il a réussi 
à les obtenir toUs. 

Au XlVme siècle. 

Il semble que la juridiction est aux 
mains du chapitre, par l'intermédiaire 
d'un vidomne. Cet officier laïque exer­
çait les droits de justice dans les do­
maines de l'évêque (le vidomnat était 
un fief hédéditaire, relevant de l'é­
vêque). 

1>é* le XVHne siècle. 

L'union . personnelle des vidomnats 
de Sion-Bramois prend fin ensuite 
d'une vent au profit des bourgeois de 
Sion du vidomnat de leur ville (1560), 
puis du vidomnat de Bramois (1569). 

Les vidomnes sont dès lors remplacés 
par des châtelains (élus en principe 
tous les 2 ans). 

Un acte de 1595 réglemente les droits 
et les franchises des deux parties ainsi 
que les modalités de gestion des biens 
communaux de Bramois (biens bour-
geoisiaux). 

Dès cette même époque, sur le plan 
militaire, Bramois tendait à se rappro­
cher aussi de Mase, Nax et Vernamiège. 
Mais sous l'ancien régime, sa destinée 
fut d'accepter une tutelle économique, 
juridique, administrative et militaire de 
la part du chapitre, puis de la ville et 
du dizain de Sion. 

A partir de 1798. 

Bramois devient commune autonome, 
placée sur pied d'égalité avec celle de 
Sion. Toutefois, en 1850 seulement, 
Bramois finissait de racheter les der­
niers fiefs et les dîmes du Chapitre. 

Lors de la période troublée de 1839-
1840, Bramois (fidèle à la Constitution 
de 1815) adhéra au gouvernement de 
Sierre, demanda, mais en vain, son an­
nexion au dizain d'Hérens. Après les 
échauffourées de 1840, dont certaines 
eurent lieu près de Bramois, les deux 
fractions du pays se ressoudent et Bra­
mois redevient désormais une commune 
fidèle du dizain de Sion. 

Fin du XlXme / XXme siècle. 

Les relations nouées au cours des siè­
cles entre les communautés de Sion et 
Bramois, changent de nature et se 
nouent en relations de solidarité, la 
convergence des intérêts aidant. Il con­
vient de relever brièvement que : 

— En 1892, Marius Dumont, ingénieur 
français établi à Bramois, propose aux 
communes de Sion et Bramois de cons­
truire les installations nécessaires à 
l'adduction d'eau potable et à l'intro­
duction de l'éclairage électrique. Selon 
convention du 15.3.1895, Dumont s'en­
gage à doter la commune de Sion d'une 
eau potable prise à la Borgne (qui né­
cessite la construction d'un barrage de 
déviation et autres installations sur 
territoire de Bramois). Quant à l'élec­
tricité, une usine est construite dans le 
Bois de Borgne. 

— A côté des relations officielles, il 
en existe, à titre privé, entre Sédunois 
et Bramoisiens, particulièrement en ce 
qui concerne les biens-fonds. 

— Les relations religieuses entre les 
paroissiens de Bramois et Sion ont été 
de tout temps très étroites, principale­
ment du fait de l'existence de l'ermi­
tage de Longeborgne, béni par l'évêque 
de Sion dès 1532. Le patronat de la 
Bourgeoisie de Sion sur ce lieu de pèle­
rinage dura jusqu'au 22 mai 1932. 

Nos jeunes face 
communaux et 

Nous avons apprécié, dans un récent 
« Confédéré » l'initiative de la Fédéra­
tion des Jeunes Chambres économiques 
valaisannes qui a publié un numéro 
spécial de son bulletin consacré aux 
communes et ' aux bourgeoisies. Nous 
avons reproduit un texte de M. Pierre 
Crittin traitant de l'autonomie commu­
nale. 

Nous pensons intéresser nos lecteurs 
en leur donnant aujourd'hui un exposé 
de M. J.-Cl. Lugon sur les bourgeoisies. 
Le voici : 

l es bourgeoisies valaisannes 
La plupart des historiens du droit 

font remonter la création des commu­
nes autonomes en Valais au XUIe siè­
cle, lors de l'éclatement de la propriété 
domaniale médiévale. Certains soutien­
nent cependant qu'elles remontent en­
core plus haut dans le passé. Dans le 
cadre de ces quelques notes, il suffit 
de retenir une notion d'ancienneté de 
cette institution. 

La deuxième notion à retenir est 
d'ordre économique. En effet, on peut 
estimer que les syndicats, consortages 
d'alpages, etc., ont fortement contribué 
à la formation des bourgeoisies. Il faut 
souligner le caractère purement écono­
mique de ces associations. 

Peu à peu, on passe de la notion de 
commune économique àx celle de com­
mune politique. Au cours du XVe siè­
cle un nouvel élément va se greffer sur 
cette institution, c'est l'idée de protec­
tion juridique de chaque bourgeois par 
la collectivité. Dès lors nous pouvons 
dire que la bourgeoisie est née. 

Ce régime sera troublé une première 
fois lors de la Révolution qui amène le 
concept de municipalité (commune 
d'habitants). Cette idée fut imposée par 
la République Helvétique (1798-1802) et 
par le régime français (1810-1813). 
Après l'effondrement du Premier Em­
pire, la bourgeoisie reprit ses droits en 
Valais. Sous ce régime les droits poli­
tiques sont exercés exclusivement par 
les bourgeois domiciliés dans les com­
munes d'origine. 

La Constitution fédérale du 12 sep­
tembre 1848 introduisit la notion de 
commune d'habitants en reconnaissant, 
à ses articles 41 et 42, les droits politi­
ques à tout citoyen suisse établi depuis 
un certain temps dans la commune — 
temps à déterminer par le canton mais 
ne dépassant pas deux ans. Par ailleurs, 
moyennant quelques réserves, cette 
même Constitution garantit aux ressor­
tissants helvétiques la liberté d'éta­
blissement sur le territoire de la Con­
fédération. La loi cantonale du 2 juin 
1851 instaure alors un régime dualiste, 
commune bourgeoise et municipalité. 
La municipalité accroît petit à petit ses 
prérogratives :. ce sont ses organes qui 
sont compétents désormais pour légiti­
mer sur le plan communal. 

La Constitution fédérale de 1874, à 
son art. 43, va encore augmenter l'im­
portance de la municipalité en rédui­
sant la période de séjour dans la com­
mune à 3 mois pour pouvoir partici­
per à la vie politique locale. Avec 
Sauser-Hall on peut dire alors que la 
bourgeoisie reçoit le coup de grâce. Il 
restait aux cantons trois solutions : 

— remettre l'administration munici­
pale aux autorités bourgeoises, (c'est-
à-dire que tous les citoyens établis de­
viennent bourgeois) ; 

— remettre l'administration bour­
geoisiale aux autorités municipales 
(suppression des bourgeoisies) ; 

aux problèmes 
bourgeoisiaux 
— laisser subsister les 2 institutions. 
Le canton du Valais opta pour la 3e 

solution. Cependant la législation can­
tonale (Constitution de 1875, loi du 27 
novembre 1877) voua la Bourgeoisie à 
une lente mais certaine disparition. 
Elle lui imposa en eflet de lourdes 
charges. 'La loi de 1877 institue un 
transfert légal de propriété en faveur 
de la commune pour certains immeu­
bles (art. 2). Les autres biens restent 
propriété de la bourgeoisie. Ceux-ci 
doivent cependant être mis à disposi­
tion de la commune si cela lui est in­
dispensable. En plus les bourgeoisies 
doivent contribuer aux charges publi­
ques des communes par des prestations 
en nature, par la contribution aux im­
pôts et par contribution à l'assistance 
publique (art. 57, loi du 2 juin 1955). 
Sur le plan politique on assiste au 
même phénomène d'étouffement que 
sur le plan économique. En effet, l'art. 
70 de la Constitution prévoit que si la 
moitié de l'assemblée primaire ou du 
conseil communal est composé de non 
bourgeois, l'assemblée des bourgeois a 
le droit de demander la formation d'un 
conseil bourgeoisial. Tant que cette 
proportion n'est pas atteinte et que la 
formation d'un conseil bourgeoisial 
n'est pas venue à chef, c'est l'autorité 
municipale qui gère les avoirs bour­
geoisiaux et alors des non-bourgeois, 
membres du conseil municipal, sont 
chargés de l'administration de la bour­
geoisie. La bourgeoisie joue donc un 
rôle de second plan. 

Cependant sur un point encore la 
bourgeoisie demeure importante : elle 
détermine l'appartenance d'un citoyen 
à une commune. Dans notre canton 
l'octroi du droit de cité cantonal et fé­
déral est subordonné à l'agrégation 
bourgeoisiale. Le statut public des 
bourgeoisies est régi par les articles 69 
à 83 de la constitution auxquels nous 
envoyons le lecteur. 

Sur le plan priév nous noterons en 
passant que les corporations, les bour­
geoisies et les communes qui leur ont 
succédé possèdent 80 000 hectares de 
forêts. C'est de là en général que les 
bourgeoisies tirent le plus clair de leurs 
revenus — (à titre de comparaison 
l'Etat ne possède que 70 hectares de 
forêts ! — chiffre cité par Kaempfen en 
1942). 

Le lecteur aura deviné l'évolution 
sociale qui a déterminé les transforma­
tions historiques et juridiques esquis­
sées ci-dessus. La nature puissante de 
notre canton a dicté à ses habitants 
le travail en commun et l'union. Sa géo­
graphie tourmentée est peu propice aux 
brassages de population, les communi­
cations étant malaisées. Au fur et à 
mesure de l'amélioration de ces com­
munications s'est formé dans les agglo­
mérations un groupe toujours plus 
grand de non-bourgeois. Les disposi­
tions des Constitutions de 1848 et de 
1874 ont accéléré encore la modifica­
tion du rapport des forces entre bour­
geois et non-bourgeois en faveur de 
ces derniers. Cependant dans un tel 
contexte la bourgeoisie reste impor­
tante en ce sens qu'elle est souvent le 
plus grand propriétaire foncier de la 
commune et, de ce fait, peut influencer 
l'expression économique de la cité. 

Somme toute, ceux qui demandent 
l'abolition de la commune bourgeoise, 
ne veulent en définitive qu'une chose : 
c'est redonner aux avoirs bourgeoisiaux 
leur sens historique qui est d'être af­
fectés à la population d'une région 
déterminée pour contribuer à son exis­
tence économique. 

J.-Cl. Lugon 
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Rad io -Sot tens 

Jeudi 10 octobre 
610 Bonjour à tous - 6 15 Informa­

tions - 6 30 7 45 Roulez sur l'or - 7 15 
Miroir-première - 7 25 Le bonjour de 
Colette Jean - 8 00 9 00 Informations. 
905 La clé des chants - 10 00 1100 In­
formations 11 05 Crescendo - 12 00 In­
formations - 12 05 Au carillon de midi. 
12 15 Le quart d'heure du sportif. 12 35 
10, 20, 50, 100 - 12 45 Informations. 12 55 
Chère Elise - 13 05 Les nouveautés du 
disque - 13 30 Musique sans paroles. 
14 00 Informations - 14 05 Sur vos deux 
oreilles - 14 30 Le monde chez vous. 
15 00 Informations - 15 05 Concert chez 
soi - 16 00 Informations - 16 05 Le ren­
dez-vous de 16 heures - 17 00 Informa­
tions - 17 05 Jeunesse-club - 18 00 In­
formations - 18 05 Le micro dans la vie. 
18 35 La revue de presse - 18 40 Me­
xico : J.O. - 18 55 Roulez sur l'or. 19 00 
Le miroir du monde - 19 30 Bonsoir les 
enfants - 19 35 La bonne tranche - 20 00 
Magazine 68 : Les grandes figures ou­
bliées de l'Histoire suisse - 20 30 Micro 
sur scène - 21 30 La chanson de science 
fiction - 22 00 Musiques pour demain. 
22 30 In format ions - 22 35 Médecine. 
23 00 Ara ignée du sior - 23 25 Miro i r -
dernière - 23 30 H y m n e na t ional . 

Vendredi 11 octobre 
6 10 Bonjour à tous - 6 15 Informa­

tions - 6 30 7 45 Roulez sur l'or - 7 15 
Miroir-première - 8 00 9 00 Informa­
tions - 9 05 Orchestre - 915 Emission 
radioscolaire - 9 45 Orchestre - 10 00 
Informations - 10 05 Orchestre - 1015 
Reprise radioscolaire - 10 45 Orchestre. 
1100 12 00 Informations - 11 05 Bon 
week-end - 12 05 Au carillon de midi. 
12 15 Mémento sportif - 12 35 10, 20, 50, 
100 - 12 45 Informations - 12 55 Chère 
Elise - 13 05 Les nouveautés du disque. 
13 30 Musique sans paroles - 14 00 In­
formations - 14 05 Chronique boursière. 
14 15 Reprise radioscolaire - 14 45 Mo­
ments musicaux - 15 00 Informations. 
15 05 Concert chez soi - 16 00 Informa-
lions - 16 05 Le rendez-vous de 16 heu­
res - 17 00 Infoi-mations - 17 05 Jeu­
nesse-club - 18 00 Informations - 18 05 
Le mciro dans la vie - 18 35 Chronique 
boursière - 18 40 Mexico : J. O. - 18 55 
Roulez sur l'or - 19 00 Le miroir du 
monde - 19 30 La situation internatio­
nale - 19 35 Bonsoir les enfants - 19 40 
Gros plans - 20 00 Magazine 68 - 21 00 
Concert - 22 30 Informations - 22 35 
Les chemins de la vie - 23 00 Au club 
du rythme - 23 25 Miroir-dernière. 23 30 
Hymne national. 

T é l é v i s i o n 

Jeudi 
16 45 Entrez dans la ronde - 17 05 

Pour les jeunes - 18 00 Vie et métier. 
18 30 Bulletin de nouvelles - 18 35 Sur 
l'antenne - 18 45 Rendez-vous - 18 55 
TV-spot - 19 00 Trois petits tours et 
puis s'en vont - 19 05 Film : Lemoyne 
d'Iberville - 19 35 TV-spot - 19 40 Té­
léjournal - 19 55 TV-spot - 20 00 Le 
carrefour - 20 20 TV-spot - 20 25 Le 
point - 2115 Festival Marcel Pagnol. 
23 00 Téléjournal. 

Vendredi 
18 30 Bulletin de nouvelles - 18 35 

Avant-première sportive - 18 40 L'ac­
tualité au féminin - 18 55 TV-spot. 19 00 
Trois petits tours et puis s'en vont. 
19 05 Film : Lemoyne d'Iberville - 19 35 
TV-spot - 19 40 Téléjournal - 19 55 TV-
spot - 20 00 Carrefour - 20 20 TV-spot. 
20 25 Caméra-sport - 20 45 Smara, de 
Paul Lambert - 22 20 Orchestre de la 
Suisse romande : Léonore III, ouver­
ture (Beethoven) - 23 05 Téléjournal. 

C i n é m a s 

Cinéma ÉTOILE - Martigny 

Jusqu'à dimanche 13 - Grande pre­
mière valaisanne du fameux film de 
Léo Joannon, du grand événement ci­
nématographique : LES ARNAUD, avec 
Bourvil, Adamo, Christine Delaroche, 
Marcelle Ranson et Michel de Ré. 

Cinéma CORSO - Martigny 

Dès ce soir mercredi - Un film d'ac­
tion inédit et percutant: LE SOLI­
TAIRE PASSE A L'ATTAQUE, avec un 
trio fort sympathique : Roger Hanin, 
Jean Lefèbvre et Sophie Agacinsky. 

Cinéma MICHEL • Fully 

Mercredi 9 - Sur les traces d'un gang 
international : MAROC, DOSSIER No 7. 
Avec Gène Barry, Eisa Martinelli et A. 
Stewart. - Dès vendredi 11 - Sean Con-
nery est « James Bond 007 » dans : ON 
NE VIT QUE DEUX FOIS. 

Cinéma REX - Saxon 
Jeudi 10 - Une fameuse affaire de 

« Mannequins » : MAROC, DOSSIER 
No 7. - Samedi 12 et dimanche 13. Une 
poignée de cascadeurs dans : CINQ 
GARS POUR SINGAPOUR. 

L'épargne s oppose à l'inflation 
Le renchérissement — en d'autres 

termes, la baisse du pouvoir d'achat 
du franc — a pratiquement cessé au 
cours de cette année. Ce fait est d'au­
tant plus satisfaisant que le plein em­
ploi a pu être sauvegardé et que l'éco­
nomie a marqué depuis ce printemps 
une nette tendance à l'expansion. Il est 
permis d'estimer que la disparition pro­
gressive du renchérissement est due -en 
partie à la politique de freinage prati­
quée par le Conseil fédéral et, en outre, 
que ce succès est le résultat des pro­
grès de rationalisation réalisés par 
l'économie, d'une concurrence plus ou­
verte et surtout du discernement' des 
consommateurs en matière de prix. 

La bataille contre le renchérissement 
est-elle définitivement gagnée ? Il n'est 
guère possible de répondre OUI avec 
assurance. Les forces tendant à la 
hausse des prix demeurent actives ; 
elles sont principalement alimentées par 
l'augmentation des salaires et des char­
ges sociales ainsi que par les loyers. 
L'élévation des taux d'intérêt, qui exer­
cent une influence importante sur les 
coûts dans l'industrie, agit dans le sens 
de la hausse des prix pour les biens 
de consommation courante et les achats 
de tous ordres. L'augmentation des frais 

DE LA BISE . . . 

ATTENTE 

Seule dans la nuit, 
elle attend. 
Quoi donc ? 
Le jour qui succède 
et qui, peut-être, 
lui apporte 
le rêve. 

i 
Se sont tus ,les bruits 
du jour. 
Elle attend 
l'appel de l'amour 
que son cœur désire. 
Vient-il ? 
Oui? 

En elle, tous les fruits 
sont là, 
bien mûrs. 
Et dans cette attente 
qui est là, tenace, 
Elle espère 
toujours. 

Vie7idra-t-il 
le temps de l'amour ? 

de capital n'est pas imputable aux ban­
ques, mais à l'étroitesse du marché des 
capitaux. La marge d'intérêt des ban­
ques est demeurée à peu près la même, 
car elles doivent également payer des 
intérêts supérieurs pour les fonds que 
le public leur confie — livrets d'épar­
gne et de dépôt, obligations de caisse, 
avoirs à vue. 
. L'encouragement de la formation du 
capital dans des couches .plus larges 
permet le mieux d'éliminer les fac­
teurs d'inflation que sont la pénurie de 
capitaux et la hausse des taux d'inté­
rêt qui en résulte. Les conditions d'une 
telle action sont sans aucun doute réu­
nies grâce, d'une part à l'accroissement 
du revenu national du peuple suisse'et, 
d'autre part, au paiement d'intérêts 
relativement élevés sur le capital 
d'épargne, environ 3 à 5% selon le type 
et la durée du placement. Il faut con­
venir à ce propos que la propension à 
épargner manifestée par le peuple 
suisse ne s'est nullement relâchée. Tou­
tefois les besoins en capitaux tant des 
pouvoirs publics que de l'industrie, du 
commerce et des services sont si élevés 
et s'accroissent à tel point qu'une pénu­
rie se fait sentir dès que nous voulons 
faire face à nos tâches en évitant un 
surendettement malsain. 

« Epargner signifie renoncer à con-
soinmer » : cette définition révèle l'ef­
ficacité de l'épargne pour freiner le 
renchérissement. Les prix des biens de 
toute sorte dépendent du jeu de l'offre 
et de la demande. Chaque franc épar­
gné fait diminuer la demande et con­
tribue à empêcher un dépassement de 
la demande qui fasse monter les prix. 
Mais un accroissement de l'épargne 
aide également à normaliser le marché 
des capitaux, actuellement trop forte­
ment mis à contribution, et peut là 
aussi contrarier l'inflation. La Suisse 
est considérée dans beaucoup de pays 
comme le paradis des placements de 
capitaux, car la stabilité de sa situa­
tion politique, sociale et économique 
offre une grande sécurité aux épar­
gnants. C'est aussi la raison pour la­
quelle la Suisse est, surtout lors de 
crises politiques, le refuge de fonds en 
provenance principalement du monde 
libre, où les transferts de capitaux ne 
sont pratiquement soumis à aucune 
entrave. Il s'agit cependant essentiel­
lement de capital à court terme, nom­
mé en langage bancaire « hot money :>. 
Ces fonds ne peuvent être évidemment 
utilisés que dans une mesure restreinte 
pour le financement de placements à 
long terme. La Suisse et ses banques 
dépendent donc de leurs propres res­
sources pour couvrir leurs besoins en 
capitaux destinés aux investissements 
publics et privés. 

Monsieur et Madame René PRODUIT-r 
BAVAREL et leurs enfants Pierre-
André et Nicolas, à Lausanne ; 

Monsieur et Madame Edmond PRO-
DUIT-SCHMIDLY et leur fille Claire-
Lise, à Lausanne ; 

Monsieur et Madame Hubert PRODUIT-
SCHWESTERMANN et leurs 'enfants 
Gisèle, Monique et Nathalie, à Mar-
tignv : 

Les famille ARRIGONI. DENIS, BU-
CHARD et MARTINET, à Leytron; 

Monsieur Alexandre PRODUIT, à Ley­
tron ; ' ,. 

Monsieur et Madame Innocent PRO-: 
DUIT-DENIS et leurs eufants, à Ley­
tron ; 

Madame Adèle PRODUIT et sa fille, à 
Leytron ; 

La famille de l'eu Maurice RODUIT, à 
Leytron et Saillon ; 

ainsi que les familles parentes et al­
liées, ont la douleur de faire part du 
décès de 

Mons ieur 

Edouard PRODUIT 
leur cher père, beau-père, grand-pèro, 
frère, beau-frère, oncle, cousin et ami, 
décédé à l'Hôpital de Martigny, dans sa 
71e année, muni des sacrements de 
l'Eglise. . , '. 

L'ensevelissement aura lieu à Ley­
tron. le vendredi 11 octobre 1968, .à 
10 heures. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Cours des b i l le ts 
Franc français . . 
Livre sterling . . 
Mark allemand . 

Dollar 
Lire italienne . . 

Cours indicatifs 
Caisse d'Épargne 

. 84.50 - 87,50 
10.15 - 10.35 

. 106,50 - 109,— 
. 6,— - 6,30 
. 4.271/:! - 4,31'/» 
. 0,68 - 0.701/: 
communiqués par la 
du Valais, Martigny. 

Rédaction «t administration 
1920 Martigny - £> (026) 220 31 

Abonnement : Suisse 24 fr. 
Etranger 32 fr. - C.C.P. 19-63 
Publicité : Publlclta» S.A. - Slon 
Av. de la Gare 25 - (027) 371 11 
Agence Martigny <f> (026) 21048 
Agence Brigue ty (028) 31283 
Suce, en Suisse et à l'étranger 

TARIF annonce 15 et le mm. 
réclame 50 et le mm. 
avis mort 45 et le mm. 

A vendre à Martigny (quartier des 
Epeneys) 

un magnifique 
appartement 
de 3 pièces, neuf, tout confort. 
Situation tranquille et très ensoleillée. 
Prix : Fr. 66.500,—. 
Téléphone (026) 2 16 40. OFA 29 L 

Horaire mural 
de M a r t i g n y 

CFF 
, Châtelard Chamonix 

Orsières-Le Châble 
Cars postaux 
Autobus de Martigny 

En vente : 

Impr imer ie Mont for t Mar t igny 

PRESSOIRS 
tout métallique, de 5-15 brantées, au­
cune pièce en fonte, garantis incassa­
bles. Modèles légers et pratiques. Plus 
de 25 ans de fabrication. 

Broyeurs à main 
portables, très pratiques. Références à 
disposition. 

Constructeur : Ch. Dugon, 1880 Bex. 
Téléphone (025) 5 22 48. 

P 20134 S 

TIMBRES 
CAOUTCHOUC 
Toutes dimensions. Livraison 
rapide. 

Imprimerie Montfort, Marti­
gny - Tél. (026) 2 2119. 

Vous, le chef d'orchestre 

Comment, vous l'ignoriez? Tout 
le monde sait pourtant, Madame, 
que vous dirigez un très grand 
orchestre. Son nom? L'économie 
nationale. Car c'est à vous que 
doit plaire ce que le fabricant met 
sur le marché/ce que le publici­
taire vous propose, ce que le 
vendeur aimerait vous voir ache­
ter. En d'autres termes, il dépend 
de vous seule qu'un produit se 
vende ou ne se vende pas. 
Comment le fabricant peut-il 
savoir si un nouvel article Vous 
plaira? C'est bien simple: en vous 
consultant préalablement. A vous 
de dire si l'échantillon est à votre 
goût, si les avantages sont réels, 
si le prix vous convient. 

Ainsi se créent les bons articles, 
ceux auxquels le public réservera 
le meilleur accueil. 
Tout comme une jeune fille à son 
entrée dans le monde, un produit 
qui fait ses débuts sur le marché 
doit être mis en valeur, impec­
cablement «habillé»; son embal­
lage devra attirer les regards, 
séduire, convaincre. 
Mais, qualité et bonne présenta­
tion ne sauraient suffire à 
assurer le succès d'un produit, 
si ce n'est dans un cercle très 
restreint. Pour conquérir des 
marchés plus vastes, parvenir à 
une production de masse et, par 
voie de conséquence, à des prix 
compétitifs, le produit a besoin 
de la publicité. 

* • : . > . 

S'il est vrai que les enquêtes du 
marché permettent de détecter 
la clientèle d'un nouvel article, 
il est prouvé que les annonces 
sont le plus sûr moyen d'atteindre 
cette clientèle. Choisis judicieu­
sement, selon l'habitat, l'âge, 
la classe sociale et autres carac­
téristiques de leurs lecteurs, 
les journaux rempliront efficace­
ment la mission qui leur est 
assignée. 
L'annonce lance les nouveautés: 
elle rappelle aussi les mérites de 
produits éprouvés. La publicité 
est l'intermédiaire indispensable 
entre le fabricant et le consom­
mateur. 

L'annonce, 
reflet vivant du marché 

La Société Romande d'Electricité 

à Clarens 

cherche à engager ; 

— pour ses réseaux de Montreux et de 
Leysin : 

• monteurs - électriciens 
au bénéfice d'un certificat de capacité. 

— pour son réseau de Montreux : 

aides 

r monteurs-électriciens 
— Age maximum : 35 ans ; 

— Nationalité suisse ou en possession du 
permis « G » ; 

— Entrée immédiate ou pour date à convenir. 

— Semaine de 5 jours ; 

— Avantages sociaux d'une grande entre­
prise. 

Les candidats que ces postes intéressent 
sont priés d'adresser leurs offres au service 
du personnel de la société, 1815 Clarens. 
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FOOTBALL 

Tournoi « vétérans » 
COUPE DE MARTIGNY 

Samedi 12 octobre, l'active section 
« vétérans » du Martigny-Sports orga­
nise son désormais traditionnel tournoi 
vétérans, ayant pour enjeu la Coupe de 
Martigny, et avec la participation des 
anciens du Servette, détenteurs du 
challenge, Lausanne-Sports, Central de 
Fribourg et la section locale. 

Voici Tailleurs l'horaire des rencon­
tres - 13 h. 45 : Martigny-Lausanne. 
14 h. 20 : Servette-Central - 15 h. : 
Lausanne-Servette - 15 h. 35: Martigny-
Central - 16 h. 15: Central-Lausanne. 
17 h. 20 : Martigny-Servette. 

La durée des rencontres est de 2x15 
minutes. 

Cette année il y aura un attrait sup­
plémentaire, car si la victoire sourirait 
soit au Servette, soit au Lausanne-
Sports, la magnifique Coupe de Mar­
tigny, challenge Morand, s'en irait sur 
les rives du Léman, soit à Genève ou à 
Lausanne. 

Or, les Martignerains, aidés par leurs 
amis Fribourgeois, mettront tout en 
œuvre afin que le magnifique chal­
lenge reste encore en jeu. 

Oui, mais - car il y a un mais - Ser­
vette se déplacera avec les Fatton, Kae-
lin, Robbiani, Callu et autres Maurer, 
c'est-à-dire une belle brochette de 
champions ou e x . . . 

Lausanne,, lui, aura les Gay, Rech-
steiner, Masena - et l'enfant du pays : 
Jacques Spagnoli. - Central annonce 
les Aebischer, Corpataux, Gottraux, 
Neuhaus, etc. 

Face à tous ces cracs, les vétérans de 
Martigny ne restent pas indifférents, et 
s'entraînent dur sur les bords de la 
Dranse ; d'abord pour éliminer les toc-
sines contractées dans un lieu que l'on 
appelle Comptoir, et puis et surtout 
parce qu'on ne veut pas laisser partir 
la Coupe. 

Aussi, Martigny annonce les Contât, 
Johnson, Renko, Remondeulaz, Per-
réard, Rausis, Peter Rœsch, et peut-
être, son compère, entraîneur de l'é­
quipe fanion B : Gehri. - Vraiment, de 
quoi se lécher les babines ! ! 

Mais ce n'est pas tout, car à 17 heu­
res - sous la haute compétence du 
« mage » international Nino Melega, au­
ra lieu la traditionnelle course d'esta­
fettes dotée du magnifique challenge 
« Café de la Place» et Miquette en per­
sonne, plus séduisante que jamais - car 
pour la circonstance elle portera une 
mini-jupe vert-pâle - donnera le dé­
part et, cela va sans dire, le baiser au 
vainqueur, ou plutôt les baisers aux 
vainqueurs, car ils seront quatre. 

Bref, tout cela doit inciter les ama­
teurs de beau football à prendre le 
chemin du stade municipal, samedi. 
Nul doute qu'ils trouveront les satis­
factions qui leur sont en d'autres cir­
constances refusées. L. 

René Quentin 
le footballeur 

au pied gauche en or 
C'est sous ce titre que le journal 

illustré de langue allemande « Die 
Woche » consacre, dans son dernier 
numéro, un article illustré de plusieurs 
photos en couleurs à René Quentin, 
actuellement sociétaire du FC Zurich. 
Ce reportage s'inscrit dans une série 
intitulée « Haute école du football ». 

En page de couverture de ce numéro, 
Monica Bachmann, qui porte les es­
poirs de la Suisse, en équitation, aux 
prochains Jeux olympiques de Mexico. 

On trouve également dans « Die Wo­
che » un reportage consacré à l'orches­
tre de la Suisse romande et à son di­
recteur, M. Ernest Ansermet. 

Très apprécié des Suisses de langue 
allemande séjournant en Romandie, 
« Die Woche » se signale par dès textes 
bien choisis et des illustrations en 
couleurs saisissantes, telles celles nous 
montrant des aspects de la vie des 
mini-grenouilles du Kenya. 

v\vvvvvvvvv^.\\vv\v\\\\\\\\v\v«:«\\v 

A TRAVERS le monde 
Les élections finlandaises 
Les événements de Tchécoslovaquie 

ont nettement influencé les élections 
finlandaises. En effet, les partis de la 
coalition gouvernementale — compre­
nant notamment les socialistes et les 
communistes — ont perdu près du 6% 
des voix, n'obtenant au total que 44% 
des suffrages exprimés contre 50% aux 
dernières élections de 1964. 

Les grands vainqueurs de ces élec­
tions sont le parti des petits paysans, 
dont le leader est M. Venamo, ainsi 
que le parti conservateur, qui ont re­
cueilli à eux deux environ 56,% des 
voix contre 50,1% lors des dernières 
consultations. 

Un recours 
contre le référendum grec 

Un appel contre la validité du réfé­
rendum constitutionnel du 29 septem­
bre dernier en Grèce, a été déposé à 
la Cour de cassation d'Athènes. Il re­
tardera la publication au journal offi­
ciel et l'entrée en vigueur de la nou­
velle Constitution. Au lieu de se borner 
à avaliser le résultat du scrutin, il fau­
dra maintenant que la Cour de cassa­
tion juge du bien-fondé ou non de cet 
appel et d'autres encore qui pourraient 
éventuellement être déposés jusqu'au 
dernier délai. 

Un jeune homme de 17 ans 
met le feu à un hôtel 

de Zurich 
Dix moris, de nombreux blessés 

Un hôtel de Zurich a été ravagé 
cette nuit par un incendie qui a causé 
la mort de dix personnes et fait de 
nombreux blessés. Les corps carboni­
sés n'ont pas encore tous pu être iden­
tifiés. L'incendie est volontaire. C'est un 
employé de l'hôtel, âgé de 17 ans, qui 
a mis le feu pour une raison que l'on 
ignore. On sait toutefois que le jeune 
incendiaire avait eu une vive discus­
sion, vers minuit, avec le portier de 
l'établissement. 

Un intestin 
est souvent la cause de troubles secon­
daires. Remettez-le à l'ordre avec une 
dragée Franklin. Laxative, elle favorise 
la sécrétion de la bile et vous rendra 
rapidement votre çntrain habituel. 
Toutes.pharm.& drog. àpr,2.40 la bte. 

DRAGEE FRANKLIN 

A pieds à travers le Valais 
Dans son rapport de gestion 1967, 

l'Association valaisanne de tourisme 
pédestre constate que les touristes — 
confédérés, étrangers, voire indigènes — 
sont de plus en plus nombreux à 
s'adonner à la marche et à fréquenter 
les sentiers proposés à leurs randon­
nées. De fait, de plus en plus, l'homme 
éprouve le besoin d'échapper à la claus­
tration des bureaux, des ateliers ou des 
usines et de passer dimanches, week-
ends ou même des vacances entières 
en pleine nature, loin du bruit. La mo­
torisation et la pollution de l'air urbain 
accentuent ce désir d'évasion. La mar­
che — le plus sain de tous les sports — 
apporte une compensation et un exu-
toire en même temps que le remède 
le plus efficace et le plus agréable à 
cette situation. 

Un coup d'oeil rétrospectif sur le 
quart de siècle d'existence de l'AVTP 
permet dès lors d'affirmer avec tou­
jours plus de conviction que l'idée 
était heureuse qui a présidé à sa créa­
tion et qu'elle a fait et continue à faire 
œuvre utile. De fait, en contribuant à 
l'équipement du canton, elle a doté le 
tourisme valaisan d'un instrument qui 
lui manquait. En balisant un vaste ré­
seau de sentiers judicieusement choi­

sis, elle a permis de faire des proposi­
tions concrètes et de soumettre d'at­
trayants programmes à ceux qui sont 
à la recherche d'itinéraires tout en leur 
donnant l'assurance qu'ils peuvent s'y 
engager sans risque de s'égarer, sans 
même recourir à l'aide des cartes, que 
beaucoup sont d'ailleurs dans l'impos­
sibilité de litre utilement. 

Il ne reste plus aujourd'hui qu'à 
poursuivre cette tâche en nous effor­
çant d'améliorer toujours notre capital-
kilomètres et sa qualité. Peut-être 
pourrions-nous aussi étendre cette acti­
vité en cherchant à faire mieux con­
naître notre pays à ses propres habi­
tants. C'est à quoi a déjà pensé le 
comité en envisageant d'organiser 
quelques excursions à l'intention de nos 
concitoyens pour leur révéler de belles 
promenades ignorées, quoique proches 
de chez eux ou des aspects insoupçon­
nés du pays. Beaucoup seraient proba­
blement heureux de profiter d'une ini­
tiative de ce genre. Elle a d'ailleurs 
grand succès dans certaines autres ré­
gions. 

Nous félicitons l'ATVP pour ses ini­
tiatives et lui souhaitons de pouvoir 
toujours mieux servir, par son activité, 
la cause commune du tourisme. 

Nos chemins de fe r 
à crémail lère ont 70 ans 

Il y a 70 ans que la Suisse connaît 
des chemins de fer à crémaillère élec­
trique. Le premier fut celui du Gor-
nergrat, inauguré le 20 août 1898. La 
même année furent mises en service 
des lignes de ce genre entre la petite 
Scheidegg et le glacier de l'Eiger, le 20 
septembre, et entre Stansstad et Engel-
berg, le 5 octobre. Cependant, c'est à la 
France que revient le plus vieux che­
min de fer à crémaillère électrique du 
monde : c'était celui menant au Salève, 
près de Genève, qui fut ouvert en trois 
étapes, de 1892 à 1894, mais qui cessa 
toute exploitation en 1936 après l'ou­
verture de la route. 

alfa romeo 

V GARAGE IMPERIA SA 

MARTIGNY Tel. (026) 2 18 97 

Si vous achetez chez nous 
de Pespace publicitaire 

dans 88 journaux, 
pour 8 dates 

différentes,.. 

Nous vous enverrons 
un paquet de 704 justificatifs 

(et une seule facture). 
Si le cœur vous en dit et si vous êtes un bourreau 

du travail, vous pouvez, bien entendu, envoyer vos 
annonces à chaque journal séparément. Vous rece­
vrez alors non pas un paquet, mais 88, non pas une 
facture, mais 88. Votre comptable devra passer 88 
écritures «aller et retour», au débit et au crédit et 
remplir 88 avis de virement. 

Mais attendez! H vous faudra tout d'abord ob­
tenir 88 devis, préparer 88 modèles de votre annonce, 
rédiger 88 ordres, adresser 88 enveloppes, chercher 
peut-être 60 numéros postaux et payer 88 fois le port. 
Une longue plaisanterie que vous ne manqueriez pas 
de trouver saumâtre! 

Ce travail — qui ne représente qu'une partie 
de l'ensemble — nous le faisons pour vous. Et 
sans frais. Afin que vous ne receviez qu'un seul pa­
quet de justificatifs et une seule facture. 

Pour votre confort et celui de tous les annon­
ceurs, nous avons bâti une grande organisation. Une 
organisation qui, avec ses succursales et ses agences, 
est présente dans toutes les régions de Suisse et à 
l'étranger. Une organisation groupant 1500 colla­
borateurs, presque tous spécialisés, qui s'occupent ex­
clusivement de journaux,d'annonces et d'annonceurs. 

Nous n'avions pas l'ambition de devenir les plus 
grands. C'est le besoin des annonceurs qui a fait de 
nous ce que nous sommes: pour que vous puissiez 
acheminer par un canal unique toutes vos annonces 
vers tous les journaux et périodiques de Suisse et 
d'ailleurs, rédiger une seule offre, adresser une seule 
enveloppe, ne payer qu'une seule fois le port et réduire 
vos frais administratifs au strict minimum. Pour que 
vous puissiez disposer d'un organisme compétent et 
spécialisé, capable de vous conseiller et de vous ren­
seigner sur tout ce qui a trait aux journaux et aux 
annonces. 

Par le fait même que, depuis près d'un siècle 
nous vendons de l'espace dans tous les journaux et 
périodiques du monde, nous avons pu constituer pour 
vous un. inestimable capital de connaissances. Ce 
capital vous appartient. 

Il nous paraît important de souligner que, mal­
gré tout le travail et tous les frais que notre organi­
sation vous permet d'éviter, nos services pour vous 
sont entièrement gratuits. Vous ne payez que les frais 
d'insertion proprement dits, aux tarifs des journaux. 
Les journaux, eux aussi, bénéficient très largement de 
nos services. En leur adressant des ordres tout pré­

parés et en centralisant entre nos mains l'offre, la 
correspondance, la facturation et l'encaissement, 
nous leur permettons de simplifier considérablement 
leur propre organisation. Economie de travail et de 
personnel et, dans bien des cas, de coûteux départe­
ments entiers d'administration et de vente. Tout 
labeur mérite salaire et la commission que nous 
rétrocèdent les journaux, en assurant l'entretien et le 
développement de notre organisation, nous met en 
mesure de vous offrir les vastes services dont vous 
êtes les bénéficiaires. 

C'est pourquoi les annonceurs qui nousconfient 
leur publicité se comptent par dizaines de milliers. 
Publicitas, rouage indispensable de notre économie, 
est au service de tous. De vous aussi. 

100 ans au service de la publicité-presse 

PUBLICITAS 
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Palais de Beaulieu 
Lausanne 
Du lundi 28 octobre au dimanche 3 novembre 
1968, tous les soirs à 20 h. 30. 
Matinées : mercredi 30 octobre, samedi 2 et 
dimanche 3 novembre à 15 h. - Nocturne : sa­
medi 2 novembre à minuit. 

La plus belle revue sur glace du monde 

HOLIDAY ON ICE 
présente en primeur en Suisse romande, son 
extraordinaire programme 1969, avec une 
troupe incomparable d'étoiles et de champions 
internationaux et l'admirable ballet, les 

INTERNATIONAL HOLICERS 
Ouverture de la location : lundi, 14 octobre 
à 10 h., chez Fœtisch Frères S. A., Grand-
Pont 2bis, Lausanne, tél. (021) 23 22 66. 

A Martigny : Librairie M. Gaillard, place Cen­
trale. - A Monthey : Librairie Rast, avenue de 
la Gare. - A Sion : Hallenbarter & Cie, rue 
des Remparts. 

Courses spéciales par cars : Martigny-Excur-
sions Roland Métrai, Martigny. - Taxis Ma-
riaux, St-Maurice. P 36 L 

BRASSERIE DU CARDINAL 
Dépôt de Mart igny 

cherche 

UN JEUNE 

CHAUFFEUR-LIVREUR 
permis D 

Entrée immédiate 

ou' à convenir. 

Téléphone (026) 2 25 30 

V i f i i i i r i Ii Tu 

Demandez „Le Confédéré 
dans les établissements publics 

/ / 

Maison bien considérée et solvable 
offre un intéressant 

travail à domicile 
Très bonnes possibilités de gain. Cette 
activité se prête particulièrement bien 
pour de jeunes ménagères ayant de la 
facilité pour s'exprimer qui sont capa­
bles de tenir une conversation de vente 
par téléphone. 
Horaire de travail : 3 à 4 heures par 
jour. Condition : propre ligne télépho­
nique. Pas de capital nécessaire. 
Si vous pouvez répondre affirmative­
ment à ces exigences, notre collabora­
trice attend avec plaisir votre commu­
nication téléphonique de 14 à 18 heures. 
Téléphone : (027) 5 66 68 (svpl. respec­
ter les heures d'appel). P 94 Z 

Timbres caoutchouc 

Imprimerie Monttor t Martigny 

Saxon - Rex 
Jeudi 10 - (16 ans révolus) - Un 
« policier » avec Eisa Martinelli : 

MAROC, DOSSIER No 7 
Samedi et dimanche - (18 a. ré­
volus) - Un film d'action d'après 
Jean Bruce : 

CINQ GARS POUR SINGAPOUR 

^ Martigny - Etoile ^ 
Jusqu'à dimanche 13 - (16 a. ré­
volus) - 1ère valaisanne du film 
de Léo Joannon : 

LES ARNAUD 
Une histoire humaine avec Bour-
vil et Adamo. 

^ Martigny-Corso ^ 
Dès ce soir mercredi - (16 a. r é ­
volus) - Un film d'action inédit 
et percutant : 

LE SOLITAIRE PASSE A L'ATTAQUE 
avec Roger Hanin et Jean Le-
fèbvre. 

^ Fully - Michel * 
Mercredi 9 - (16 ans révolus). 
De l'action avec Gène Barry : 

MAROC, DOSSIER No 7 
Dès vendredi 11 - (16 ans révo­
lus) - Sean Connery. est « James 
Bond » dans : 

ON NE VIT QUE DEUX FOIS 

V f 681 

Elle est jeune 
racée 

pleine dPesprit 
t avec 

ce goût français 
gui est le vrai 

non goût 

Virginie 
une cigarette 

qui plaît 
aux homtâèsî 

avec 
ou sans filtre 

Fr. t.-

Docteur 

GUÉNAT 
Spécialiste F.M.H. 

Nez - Gorge 
Oreilles 

de retour 
Suai Perdonnet 14 

VEVEY 
P 104-12 V 

Cours 
disques, vraiment 
sfficaces, avec li­
vres : anglais, alle­
mand, italien 168,-
chacun (normale­
ment 425,- !) Es­
pagnol 189,-
Occasions uniques! 
Weitbrecht 
Weber 17, Genève 
Tél. (022) 35 20 72 

P 247743 X 

On demande 

sommelière 
débutante accep­
tée. 
Café de la Gare, 
Riddes. 
Tél. (027) 8 7162. 

P 20244 S 

A vendre 

1 salle 
à manger 
1 salon 
1 chambre 
à coucher 
Tapis, lustres. 
1 cuisinière élec­

trique, 
l table et tabou­

rets. 
Prix avantageux. 
Café du Midi, 
Martigny. 
Tél. (026) 2 22 68. 

P 90016 S 

A vendre à Baar-
Nendàz 

une parcelle 
de terrain 
à bâtir 
(3 000 m2) 
Eau, électricité 
sur place. 
Prix très intéres­
sant. 
Tél. (026) 2 28 52. 

OFA 28 L 

L'annonce, 
reflet vivant 
du marché 
vosàrinonces 
par 
Publicitas ; 
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Des nouvelles du Rhône 
et d'ailleurs 

Du rapport annuel de M. Maurice 
Magnin, président de l'Association ge­
nevoise pour la navigation fluviale, 
nous extrayons les intéressantes préci­
sions suivantes : 

;J. «j. si-

Les Genevois ont une double raison 
d'apporter tout leur appui au prolon­
gement de la voie. rhénane jusqu'à 
Yverdon. C'est leur intérêt de le faire 
car ils faciliteront ainsi l'aménagement 
ultérieur du Haut-Rhône. C'est aussi un 
devoir dicté par la solidaritté confédé­
rale d'aider les cantons - romands en 
particulier - à obtenir la voie d'eau qui 
favorisera leur développement. 

Aménagement du Rhône 

La Compagnie nationale du Rhône 
poursuit à un rythme rapide l'aména­
gement du fleuve entre Lyon et la mer. 
Elle a inauguré Pierre-Bénite, magni­
fique exemple d'aménagement régional 
dans la banlieue sud de Lyon, qui per­
met la liaison facile entre Rhône et 
Saône. En début d'année, elle a mis en 
service la chute de Bourg-lès-Valence, 
terminant ainsi l'aménagement du tiers 
central du Bas-Rhône. Sont maintenant 
simultanément en construction un amé­
nagement sur le tiers amont et un 
autre sur le tiers aval. L'achèvement 
des travaux du Bas-Rhône est prévu 
pour 1976. 

Nous sommes en relation et avons 
des contacts périodiques tant avec la 
Compagnie nationale du Rhône qu'avec 
les milieux économiques intéressés de 
la région Rhône-Alpes. 

Le Haut-Rhône navigable 

Le discours du général de Gaulle à 
la Foire de Lyon, en mars dernier, 
dans sa partie touchant les liaisons 
fluviales, a eu dans la presse romande 
un écho qui témoigne de l'intérêt que 
l'on porte maintenant chez nous aux 
questions de navigation intérieure. Il a 
donné lieu aussi à une interprétation 
pessimiste qui n'est pas la nôtre. Nous 
ayons eu l'occasion d'expliquer notre 
point de vue tant à la télévision que 
par un communiqué à la presse. Résu­
mons-le : 

La liaison fluviale par la Saône et le 
Doubs ne saurait porter préjudice au 

projet suisse. Celui-ci a une valeur 
propre indépendante de la réalisation 
par territoire français. Vous entendrez 
tout à l'heure les résultats de l'étude 
de Battelle à ce sujet. En ce qui con­
cerne le projet du Haut-Rhône, les 
porte-parole des milieux économiques 
d'une vaste région englobant cinq dé­
partements ont déclaré à plusieurs re­
prises y être Vivement intéressés. Pour 
ces départements voisins, l'aménage­
ment du Haut-Rhône répond à une né­
cessité régionale que laisse insatisfaite 
la liaison par la Saône. L'apport sup­
plémentaire du trafic suisse ne peut 
que fortifier la position actuellement 
précaire de Marseille. 

Le général de Gaulle a conseillé aux 
grandes régions françaises périphé­
riques d'établir des relations plus di­
rectes et plus étroites avec leurs voi­
sins étrangers. Pourquoi l'aménage­
ment du Haut-Rhône, désiré de part et 
d'autre de la frontière, ne s'inscrirait-il 
pas le moment venu au nombre des 
relations conseillées par le général ? Il 
faudrait alors être prêt chez nous à 
l'entreprendre et pour cela exécuter 
sans plus tarder les étapes qui ne dé­
pendent que de notre seule volonté ou 
d'une collaboration germano-suisse pro­
posée dès longtemps par nos voisins 
rhénans pour le secteur du Rhin su­
périeur. 

Suisse romande et navigation fluviale 

On tente d'accréditer l'idée que nous 
sommes surindustrialisés, alors que 
d'importantes régions de Suisse ro­
mande cherchent à implanter des in­
dustries sur des terrains jusqu'ici agri­
coles. La presse a généralement repro­
duit la récente réaction des groupe­
ments patronaux vaudois qui ont dé­
noncé avec vigueur cette prétention de 
cantons parvus à vouloir contrecarrer 
le développement d'autres moins favo­
risés qu'eux. 

Les cantons romands doivent se con­
vaincre qu'on ne leur fera pas cadeau 
de la voie navigable, mais qu'ils doi­
vent la conquérir par une ténacité ja­
mais en défaut. 

C'est une expérience que Genève a 
acquise depuis longtemps. Enfermée 
dans des frontières trop étroites que 

Votations et élections 
en Suisse 

SOLEURË 
AFFIRMATIFS MAIS PEU ENTHOUSIASTES! 

Le corps électoral soleurois s'est pro­
noncé affirmativement, dimanche, sur 
cinq projets cantonaux, mais sa parti­
cipation au scrutin n'a pas dépassé 
19%. C'est ainsi qu'il a approuvé par 
7.745 voix contre 2.736 la levée du pro­
gramme de création de travail pour le 
temps de crise. Le complément à la loi 
sur les droits d'eau, qui donne au peu­
plé un droit d'intervention en matière 
de concession, a passé par 7.685 oui 
contre 2.888 non. C'est la loi sur la pu­
blication d'un recueil épuré des ordon­
nances soleuroises qui a obtenu le 
moins de succès avec un vote affirma-
tif de 6.858 oui contre 3.525 non. En re ­
vanche, les électeurs ont approuvé les 
nouvelles mesures pour l'encourage­
ment de la construction de logements 
par 8.617 voix contre 2.008. Enfin, la 
création d'une garde contre les infil­
trations de mazout a recueilli 8.077 suf­
frages contre 2.489 opposants. 

SAINT-GALL 
LES SOCIALISTES PERDENT UN SIEGE 

Toutes les communes du canton de 
St-Gall ont renouvelé dimanche pour 
une période de quatre ans le mandat 
des membres de leurs conseils commu­
naux. Pour le villes de St-Gall et Ror-
schach, l'élection a lieu selon le mode' 
proportionnel. 

A Rorschach, le Conseil communal se 
composait jusqu'ici de 7 radicaux, 
7 conservateurs chrétiens-sociaux et 7 
socialistes. Après une lutte courtoise 
mais ferme, les socialistes ont perdu un 
siège en faveur des conservateurs, qui 
deviennent ainsi le parti le plus fort 
du Conseil communal. 

SCHAFFHOUSE 
SURPRENANTE ISSUE 

DES ELECTIONS AU CONSEIL D'ETAT 

La lutte engagée dans le canton de 
Schaffhouse autour du siège laissé va­
cant par la retraite de M. Ernst Lieb 
(PAB) s'est terminée par une surprise. 
Alors que les quatre titulaires sortants 

ont été réélus, un socialiste est parvenu 
à reconquérir au détriment du parti des 
paysans, artisahs et bourgeois le siège 
perdu il y a huit ans par les radicaux. 
Le nouveau membre du gouvernement 
schaffhousois est M. Ernest Neukomm, 
personnalité dirigeante de la jeune 
garde du parti socialiste schaffhousois. 
D'autre part, le membre socialiste sor­
tant, M. Erwin Hofer, directeur de la 
police, a contre toute attente large­
ment dépassé la majorité absolue (4.695 
voix) avec 6.824 suffrages. 

Le succès que viennent de rempor­
ter les socialistes dans le canton de 
Schaffhouse est dû sans aucun doute 
au fait que, contrairement aux élec­
tions précédentes, les partis bourgeois 
sont allés aux urnes en formations sé­
parées, ce qui a profité à la force élec­
torale massive de l'opposition. La frac­
tion des jeunes au sein du parti radi­
cal a refusé l'apparentement des listes. 
Le parti PAB cherchera de toute évi­
dence à reconquérir dans quatre ans 
son second siège; mais il est certain 
que les élections de 1968 ne contribue­
ront pas à stabiliser la situation poli­
tique du canton. 

* * » 

UN PRESIDENT RADICAL 
POUR LA COMMUNE DE NEUHAUSEN 

Les électeurs de Neuhausen avaient 
à élire dimanche un nouveau président 
de la ville, en remplacement de M. 
Ernst Illi, démissionnaire pour raison 
d'âge. M. Illi appartenait au parti so­
cialiste. Deux condidats étaient en pré­
sence : M. Edmund Meier, vice-prési­
dent de la commune et directeur des 
finances, radical, auquel s'opposait M. 
Paul Harnisch, directeur des écoles et 
de l'assistance. C'est M. Meier, soutenu 
par tous les autres partis bourgeois, 
qui l'a remporté par 1.245 voix, contre 
1.073 qui allèrent au candidat socia­
liste, M. Harnisch, avec une participa­
tion au scrutin de 86%. Ainsi, après 
une interruption de 25 ans, c'est de 
nouveau un membre des partis bour­
geois qui préside aux destinées de la 
grande cité industrielle de la chute du 
Rhin. 

l'histoire explique, mais qtffe l'économie 
condamne, Genève n'a jamais rien ob­
tenu qu'elle n'ait dû arracher. C'est 
particulièrement vrai dans le domaine 
des transports. L'histoire de l'aéroport 
est là pour l'illustrer. C'est parce que 
son opinion publique était partagée que 
Genève a perdu la bataille du rail dont 
elle ne s'est pas encore remise. 

La guerre des tunnels routiers a un 
instant divisé la Suisse romande. Main­
tenant que le Mont-Blanc et le, Grand-
Saint-Bernard sont percés, on s'aper­
çoit que l'un et l'autre sont nécessaires 
et rentables. L'autorité fédérale a cette 
fois compris son erreur : elle a percé 
le San-Bernardino, elle creusera de­
main le Saint-Gothard. Les Aléma­
niques traverseront les Alpes sans 
bourse délier, tandis que les Romands 
continueront à acquitter des péages 
pour le faire. 

La voie navigable, étant proportion­
nellement plus avantageuse en fin de 
parcours qu'à son début, la Suisse ro­
mande s'en trouverait favorisée. Elle 
devra, elle aussi, arracher la voie 
d eau si elle veut que passe chez elle 
cet axe privilégié dont parlait Mon­
sieur Môgaray. 

Genève, important lieu de passage 
désigné par . la géographie et confirmé 
par l'histoire, doit enrichir ses infra­
structures de transport en y incluant la 
voie d'eau. Elle y parviendra en affir­
mant sa solidarité avec les cantons 
romands et son désir d'être à la Médi­
terranée par le Haut-Rhône. 

GENEVE 
Les c o m p t e s de l 'E ta t 

Les quatre longues séances tenues par 
le Grand Conseil de Genève se sont 
terminées après des débats parfois assez 
vifs, par l'acceptation des comptes 1967, 
qui font ressortir un excédent de re­
cettes de 18 515 234 francs sur un mon­
tant total de 489 336106 francs. Le bé­
néfice de l'exercice a été affecté au 
financement partiel, pour l'année 1969, 
de l'allocation provisionnelle de 5% au 
personnel de l'Etat. A ce propos les 
libéraux ont souligné avec satisfaction 
la création d'un syndicat des cadres, 
qui accomplissent leurs devoirs sou­
vent difficiles avec un; 'véritable zèle. 

Le projet de loi concernant la fonda­
tion de droit public pour la construc­
tion et l'exploitation de parcs de sta­
tionnement a été l'objet d'une résis­
tance farouche des députés du parti du 
travail qui voudraient tout étatiser. Les 
autres partis se sont félicités de la col­
laboration de l'Etat et des milieux pri­
vés pour l'accomplissement de certaines 
tâches exigeant des fonds importants. 
Le président du Département de justice 
et police, M. Schmitt, est intervenu dans 
la discussion avec une particulière vi­
gueur pour montrer que le contrôle de 
l'Etat serait largement assuré par la 
procédure envisagée, i Finalement les 
amendements des vigilants et du parti 
du travail sont repousses et le projet 
de loi est voté d'extrême justesse. 

© JEUNESSE RADICALE DE MARTIGNY 

Cours de cadres 
Le 13 octobre, la Jeunesse Radicale de Martigny organise un cours 

de cadres à la grande salle de l'Hôtel de Ville. 
Le programme mis au point par le comité, présidé par M. René 

Copt, est le suivant : 
PROGRAMME : 

10 00 Overture du cours. 
Conférence par M. B. Dupont, Président de Vouvry : << Les tâ­
ches communales - Choix des candidats pour les élections de 
décembre ». 
Forum sur ce sujet. 

12 00 Apéritif. 
12 30 Repas en commun. 

Conférence par M. G. Zwissig : « Préparation des élections com­
munales - Loi électorale - Vote au communal ». 
Forum sur ce sujet. 
Films. 
Clôture du cours. 

Les inscriptions sont à adresser jusqu'au 10 octobre chez M. René 
Copt, directeur du cours, rue de Plaisance, Martigny. 

Rappelons que ce cours, marqué par des conférences du pré­
sident et du vice-président du parti radical-démocratique- valaisan, 
s'adresse à tous les jeunes et moins jeunes du district de Martigny, 
et que le président Copt insiste pour que l'élément féminin soit égale­
ment présent, à l'heure où le Valais s'apprête à accorder le droit de 
vote au sexe dit faible. 

14 00 

15 30 
17 00 

Qu'est-ce que Iénergie tota le? 
L'énergi etotale, c'est d'abord une 

idée nouvelle qui vient d'Amérique. Il 
s'agit de l'alimentation de tout un com­
plexe, immeublé ou groupe d'immeu­
bles par exemple, par une unique éner­
gie. Chauffage, eau chaude, condition­
nement d'air, éclairage et force motrice 
proviennent alors de la même source, 
combustible quelconque ou électricité. 
Aux Etats-Unis cependant, on a le plus 
souvent recours au gaz naturel, très 
bon marché dans ce pays. En France, 
les milieux gaziers étudient sérieuse­
ment ce système ; en Suisse, ils y 
pensent. 

En somme, on assimile le complexe 
en question à un grand bateau, dispo­
sant de toutes les formes d'énergie né­
cessaires à partir d'un seul combustible. 
Pour la cuisson et le chauffage, rien 
de bien neuf, mais pour l'éclairage et 
la force motrice, on s'aventure sur un 
terrain nouveau. Les solutions sont di­
verses. On peut s'éclairer avec des becs 
de gaz, ma,is, sauf en ce qui concerne 
le camping, la chose est aujourd'hui 
anachronique. On préfère donc recourir 
à la fée électricité ; ceci au moyen de 
petites centrales thermqiues, ou même, 
solution d'avenir, au moyen de la pile 
à combustible, cette fameuse pile sur 
laquelle on compte tant pour la propul­
sion des voitures électriques urbaines 
qui auront l'avantage de ne: plus pol­
luer l'atmosphère.-

Quant au conditionnement d'air, on 
utilise dans les grandes installations le 
système à compresseur ; dans les plus 
petites, un procédé analogue à celui 
d'une marque de réfrigérateurs que cha­
cun connaît en Suisse dans de nom­
breuses habitations. L'immeuble ou le 
groupe locatif se trouve transformé 
ainsi en petite centrale énergétique 
fonctionnant en toute indépendance. Le 

Des propositions du Parti radical zurichois 
pour la révision de la Constitution fédérale 

La revitalisation de la démocratie, 
l'organisation économique, sociale et 
financière, la rénovation du fédéralisme, 
les grandes lignes de la politique étran­
gère et le catalogue des droits de 
l'homme, tels sont les points principaux 
de la révision totale de la Constitution 
fédérale, a estimé le Congrès du parti 
radical du canton de Zurich, réuni sous 
la présidence du conseiller aux Etats 
F. Honegger. 

D'une manière plus précise, les radi­
caux zurichois préconisent notamment : 

— la subdivision des plus grands 
cantons en plusieurs arrondissements 
pour l'élection du Conseil national, 
afin de rendre son importance à la 
personnalité des candidats ; 

— la suppression de la disposition 
selon laquelle un canton ne peut avoir 
qu'un seul conseiller fédéral ; 

— l'augmentation du nombre des 
conseillers fédéraux, ou alors la créa­
tion de postes de secrétaires d'Etat po­
litiquement responsables ; 

— la création d'un poste d'« ombuds-
man» sorte de juge qui examinerait 
toute l'administration fédérale et au­
quel tout citoyen pourrait s'adresser ; 

— une nouvelle conception de la po­
litique agricole ; 

— la promulgation d'une loi-cadre 
fédérale dans le domaine scolaire, avec 
équivalence des études entre toutes les 
écoles de tous les cantons. 

— renforcement de la péréquation fi­
nancière intercantonale et forte réduc­
tion des subventions. 

Garantie constitutionnelle précise des 
libertés et droits de l'homme. 

Les radicaux zurichois mettent l'ac­
cent sur la nécessité de décharger les 

citoyens de tout le « ballast » qu'on 
pourrait éliminer de la démocratie di­
recte, mais en renforçant leur droit de 
décision dans les affaires importantes 
du pays, y. compris en politique étran­
gère. 

M. Honegger déclare que la ques­
tion de savoir si une révision totale 
de la Constitution fédérale est néces­
saire n'était pas encore en discussion. 
Pour les radicaux, il s'agit d'abord de 
réunir leurs propositions, dans la ligne 
du libéralisme. Plus tard seulement, la 
commission Wahlen sera en mesure de 
dire si cette révision se justifie. • 

A l'occasion du Congrès, M. W. Gànz, 
professeur d'histoire constitutionnelle à 
l'Université de Zurich, a relevé que 
trois «couches historiques» se super* 
posaient dans notre Constitution ac­
tuelle : une couche fédéraliste . datant 
déjà d'avant la Révolution, française, 
une couche libérale remontant au siè­
cle dernier et une couche économique 
et sociale apportée au cours de la pre­
mière moitié de notre siècle. La Cons­
titution fédérale iï'à plus un caractère 
d'unité, mais elle a prouvé sa capacité 
d'adaptation aux conditions nouvelles. 

M o r t tragique à Emosson 
Un accident mortel s'est produit sur 

les chantiers du nouveau barrage 
d'Emosson. 

Un ressortissant i tal ien, . M.. Adolfo 
Rossi, âgé de â5 ans, célibataire, dé la 
province de Bérgame, a été. touché à 
la tête par un tuyau à l'intérieur d'une 
galerie d'amenée d'eau. Il a été tué 
dans l'accident. 

rendement de telles installations ali­
mentées en gaz naturel est très satis­
faisant. 

1 I K I I t O I l(<. 

Les prix « tout compris » 
La formule « prix nets », c'est-à-dire 

les prix comprenant les prestations, le 
service et lés taxes, est maintenant 
appliquée à peu près partout en Eu­
rope, dans l'hôtellerie. Dans certains 
pays (Allemagne, Suisse, Hollande) le 
prix de la chambre comprend avec les 
charges ci-dessus, celui du petit-déjeu­
ner. En France, la majorité des hôte­
liers facturent le petit-déjeûner à part, 
tout en fixant pour ce dernier, un prix 
service inclus. Dans tous les cas, il n'y 
a pas de surprise pour le client. 

C'est dans la restauration que les 
choses se passent moins bien, à part le 
cas de l'Espagne où le « service com­
pris » est une obligation légale. 

En Italie, on assiste à des pratiques 
assez ahurissantes, sur lesquelles de­
vrait se pencher l'Office national ita­
lien du tourisme. C'est ainsi que dans 
la péninsule, des restaurateurs affichent 
bien des prix de menus « service in­
clus », mais les serveurs parfois vous 
font observer (avec le sourire) « que le 
service est compris mais pas le pour­
boire ». En certaines villes, les prix sont 
bien facturés « service inclus », mais au 
bas de la note (ou en haut) on vous 
débite du couvert. Sans doute un jour, 
le client devra-t-il payer en plus, 
l'usage de la table... ou de la chaise ! 

En France, les restaurateurs sont plus 
corrects mais la formule « repas tout 
compris » n'est pas encore bien géné­
ralisée. Certains établissements com­
prennent le service pour le repas mais 
pas pour les boissons. D'autres dé­
comptent 10%, certains 12% et quel­
ques audacieux 15% pour le service. Il 
y a nécessité d'une uniformisation. 

Le « service compris » devrait égale­
ment être adopté dans tous les cafés, 
brasseries, tea-room. Si les corpora­
tions intéressées ne sont pas en mesure 
de faire cette réforme, le législateur 
devrait y pouvoir. La mesure est à 
étendre aux taxis. 

L e r e b e l l e P i e r r e M u l e l e 
c o n d a m n é à m o r t 

A Kinshasa, le chef rebelle Pierre 
Mulele a été condamné à mort par un 
Tribunal militaire pour assassinat, viol, 
vol à main armée et incendie volon­
taire. 

Une jeune f i l le 
vit sans reins ! 

Une jeune fille de 17 ans, en traite­
ment au Centre de dialyse, de l'hôpital 
San Carlo de Milan, vit depuis trois 
semaines sans reins. Deux fois par se­
maine, la jeune fille doit se soumettre 
à un examen et à une purification du 
sang au moyen d'un appareil spécial. 

La patiente, qui souffre d'une né­
phrite chronique, est soignée depuis un 
an déjà. Malgré tous leurs efforts, les 
médecins ne parvinrent pas à refaire 
fonctionner normalement ses reins, de 
sorte qu'il fallut finalement procéder à 
leur ablation. Pour le moment, les mé­
decins ne pensent pas devoir recourir 
à une transplantation. L'état de la jeune 
fille sans reins est aussi satisfaisant que 
possible : elle peut se lever, marcher 
et, prochainement, elle sera autorisée à 
rentrer chez elle à condition toutefois 
qu'elle se soumette régulièrement deux 
fois par semaine à un traitement d'épu­
ration du sang et qu'elle suive un ré­
gime alimentaire particulier*... 




